
Programme Régional de la Forêt et du Bois de Guadeloupe 
Groupe de travail n°6 – Structurer la forêt privée 

 
 

Compte-rendu de la 2ème réunion du 21 décembre 2017 
 
 

Présents : voir feuille de présence ci-jointe Rédaction Manuel GERARD Nombre de pages : 
Excusés : - Relecture : Xavier VIRGINIE 3 

 
La 2ème réunion de ce groupe de travail commence par un tour de table. 
Ensuite Manuel GERARD présente les objectifs de cette nouvelle réunion qui doit aboutir à 
l’élaboration de fiches actions ou tout du moins aux grands points à aborder dans ces fiches actions. 
 
Avant de lancer les débats sur les sujets à mettre en avant au sein des fiches actions du PRFB, Manuel 
GERARD donne lecture du compte-rendu de la 1ère réunion de ce groupe de travail qui s’était déroulé 
le 9 novembre. Quelques remarques sont émises et sont corrigées directement. Le compte-rendu est 
validé en tenant compte de ces quelques modifications à la marge. La principale remarque vient de M. 
Berry qui souhaite qu’on puisse indiquer dans ce compte-rendu qu’il est important d’accompagner les 
propriétaires forestiers privés que ce soit sur le plan financier, juridique, etc. 
 
A travers un diaporama (voir ci-joint), Manuel GERARD indique que la 1ère réunion avait permis de faire 
ressortir 2 ou 3 orientations principales qui pourraient faire l’objet de fiches actions : 

- Développer des systèmes forestiers valorisant du foncier forestier et permettant à des jeunes 
de s’installer 

- Viser des marchés de niche avec des produits de haute qualité en valorisant les savoir-faire et 
en se souciant de le faire savoir, à travers éventuellement des signes de qualité. 

Les participants à la réunion valident ces deux orientations qui peuvent faire l’objet de deux fiches 
actions dans le cadre du PRFB. 
La 3ème potentielle évolution porte sur la possibilité d’encourager la plantation d’arbres à vocation 
d’agroforesterie sur des terrains agricoles. 
 
La discussion s’engage sur ce sujet, sachant qu’en Guadeloupe, on pratique plutôt l’agroforesterie sous 
un couvert existant que l’inverse. 
 

Philippe VIGIER pense que, pour la culture de la vanille, cette pratique est envisageable. 
Cédric COUTELIER estime que cela représente un système semi-intensif avec plantation d’arbres. 
Gérard BERRY indique qu’il y a certainement des bénéfices à ces dispositifs mais la tendance actuelle 
va plutôt à la plantation de vergers. 
Alex QUIMEBY de la DAAF précise qu’il faut planter, dans ce cas, des essences forestières dont la liste 
reste à établir. De même, l’exemple de la mesure 8.2 du PDRG-SM fait bien la distinction entre arbres 
fruitiers et essences forestières. 
Pour Cédric COUTELIER, il faut faire une différence entre deux systèmes. La plantation de bois d’œuvre 
peut être associée à de l’agroforesterie contrairement à la plantation de vergers. 
Harry RUPAIRE pose la question de savoir quelle est l’intérêt pour l’agriculteur de mettre en place de 
telles pratiques ? 
Xavier VIRGINIE indique que ces pratiques existent depuis longtemps et qu’on peut évoquer alors la 
notion d’arbre de service. 
Gérard BERRY indique que de telles pratiques sont plutôt les signes d’un changement, d’une évolution 
et pas d’un retour en arrière. 



M. LAQUITAINE indique que les bois plantés peuvent aussi avoir d’autres utilisations du genre 
médicinale ou encore à travers l’utilisation des fleurs (indigoterie), etc. 
 

Chacun s’accorde donc à dire que, en Guadeloupe, l’agroforesterie se pratique traditionnellement sous 
forêt déjà existante. D’autres pratiques peuvent être envisagées en pensant à l’utilisation d’autres 
espèces pour d’autres valorisations. 
 
La discussion porte ensuite sur l’accès au foncier, qu’il soit public ou privé, pour favoriser le 
développement de l’agroforesterie. 
En effet, le développement de l’agroforesterie doit avant tout passer par la mise à disposition de 
foncier pour ceux qui veulent s’installer ou pratiquer ce type d’agriculture.  
Xavier VIRGINIE indique que la forêt privée peut être mise à la disposition des agriculteurs via un bail 
rural, comme pour un terrain agricole. Cette notion n’est certainement pas connue des propriétaires 
privés.  
Pour Gérard BERRY, cette éventuelle pratique se confronte aux habitudes qui sont de ne pas laisser 
son terrain entre les mains d’une autre personne. 
Jean-Marc PETIT souligne que la mise à disposition de terrains est souvent confrontée aux aspects liés 
à l’indivision. Il demande s’il existe un outil qui permette de faire face à ce problème. 
Pour Gérard BERRY, il y a un seul outil qui existe et c’est la préemption. Il faudrait un agent qui soit 
gestionnaire du foncier. 
Une autre idée est émise. Il s’agirait, via un outil informatique, de créer une bourse du foncier forestier. 
 
Au final, suite à ces discussions, les 3 orientations proposées comme pouvant faire l’objet de 3 fiches 
actions sont validées. 
 
Les animateurs de la réunion invitent désormais les participants à travailler concrètement sur 
l’élaboration d’une ou plusieurs des fiches actions correspondantes. 
 

Il est décidé de travailler sur la notion d’accès au foncier. Les participants échangent en sous-groupes 
puis une mise en commun est réalisée. Elle sera reprise pour établir une fiche action définitive. 
 
Au final, le temps consacré à cette réunion étant écoulé, il est décidé que Manuel GERARD et Xavier 
VIRGINIE établiraient les deux autres fiches actions, les soumettraient pour avis au membre du groupe 
de travail. Leur rédaction fera donc l’objet d’une consultation par mail puis d’une nouvelle réunion si 
besoin. 
 
Les principaux objectifs de cette réunion étant atteints ; la séance est levée. 
 
 
 
 


